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Loi iisp la presse, 

Le rapport de M. Cliass?Ioup-Laubat donne 

de l'opportunité à l'article suivant, que nous 

avons reçu quelque temps après la présentation 

du projet de loi sur la presse, et que nous n'a-

vions pas publié aussitôt après l'avoir rpçu, par-

ce que d'autres questions préoccupaient alors 

l'opinion publique : 

Monsieur le Rédacteur, 

Tout est dit, tout est maintenant connu et erro-

né par tous les hommes de bonne foi sur les dé-

plorabksrésultatsqu'a produits jet que ne cesse de 

produire encore la licence effrénée de la pi esse. 

Chacun attend avec anxiété qu'un remède prompt 

«t efficace soit apporté a un état'de choses d'au-

tant plus périlleux, que les masses sont plus cré-

dit es et plus disposées, en ce pays de.eénigre-

ment, à accepter tout ce qui psi te avec soi un 

esprit d'opposition au gouvernement et aux lois 

en général. 

Celle que l'on a proposée est-elle de nature à 

atteindre le but qu'où a le droit du désirer ? J'en 

doute. Des lois toutes parei'les n'ont empêché 

ni la révolution de 1SS0, ni celle de Février 

qui en a été la conséquence logique et inévitable. 

Lu cautionnement, un timbre, un gérant payé 

pour aller en prison, en cas de besoin, et rece-

voir sur son dos les coups qui devraient revenir 

a un autre, moyens auxiliaires qui peuvent avoir 

quelque vertu, mais qui ne vont pas directement 

et efficacement au but. 

Je conviens de toutes les difficultés que pré-

sente la confeelion d'une loi sur cette.matière. 

Sévère, elle éveillera contre elle et les fureur* 

de la presse anarchique et les inquiètes suscep-

tibilités de cetle presse honnête et modérée,qui 

uou6 a rendu tant de services depuis Février, et 

qui est appelée à nous en rendre de si nombreux 

euco*re. Et cependant sous peine de périr, il 

l'uut aviser, et comment? 

Je vais essayer de jeter dans cette lettre quel-

ques aperçus que je crois justes, et qui pourraient 

conduire à des dispositions plus applicables à 

celte nature de délit. 

Et d'abord tâchons de faire comprendre les 

JUQlïis qui les distinguent des délits ordinaires, 

et qui justifient un mode de jugement tout par-

ticulier. 

Que sont ces délits? les crimes de l'intelli-

getice. C'est donc à l'intelligence seule à en 

connaître. L'art S3 de la Constitution les dé-

fère, ii est vrai, exclusivement au jury, et, jus-

qu'à ce qu'elle soit révisée, il ne nous appar-

tient pas de nous y soustraire. 

Mais cet article se tait sur la composition de 

ce jury, et des articles 27 et 112 on peut inférer 

le droit qu'a l'Assemblée nationale de réglemen-

ter légalement celte composition, et, ainsi que 

le veulent et l'équité et le bon sens, de n'y lais-

ser entrer que des personnes assez intelligentes 

pour discerner le menso ge à travers quelques 

principes vrais ou généreux dont on aura su le 

parer, qui ne se laissent point séduire par des 

raisonnements captieux et subtils, qui compren-

nent enfin assez les impérieuses nécessiiés de 

l'ordre ci de la société pour ne pas donner dans 

des utepies dont la réalisation De serait possi-

ble qu'au prix de la ruine du pays. 

D'où suit invinciblement 1P droit comme le 

besoin d'établir, par une loi, toutes I; s exclu-

sions qu'exigent i'ititérêt de la justice et celui 

bien entendu de l'accusé lui-même, qu'il ne faut' 

exposer ni à l'ignoruuce, ni à la prévention de 

juges hors d'état de comprendre ces matières. 

Donc un jury en quelque sorte spécial, pour 

une nature de délit toute spéciale aussi. 

Passons maintenant à un autre ordre de con-

sidérations qui me paraissent avoir un certain 

degré d'importance. Je veux parler de la défense 

des accusés. 

C'est ici qu'il faut bien comprendre la diffé-

rence radicale qui existe entre les délits de la 

presse et ceux qui sont jour neliement déférés à 

Ja justice criminelle du pays. 

Un homme est amené devant elle, accusé de 

vol, d'incendie, de meurtre; mais dans ces accu-

sations, combien ne se rencontre-t-il pas pi es-

que toujours de motifs de doute et d'incertitu-

des? Le corps du délit est rarement sous les yeux 

des jurés. Ils doivent interroger des témoignages 

contradictoires, les comparer entre eux, les pe-

ser suivant le cri de leur conscience; souvent se 

prémunir contre les impressions favorables ou 

défavorables qu'ils ont leçues ; il y a des points 

de fait qu'il faut éçlaircir dans l'intérêt public et 

dans celui de l'accusé qui leur oppose toujours 

d'énergiques dénégations. Or, quand le minis-

tère public s'efforce de démontrer la culpabilité, 

s'armant de toute l'influence que lui donne sa 

position , s'empare des moindres circorsiances 

pour accabler celui qu'il croit coupable, il est 

Tftoute équité, cl c'est l'honneur de notre siè-

cle, que celui-ci , fort ignorant générale» eut 

(TéTlois et de la portée de ses actes, troublé d'ail-

leurs par l'appareil de l'audience et peu .capable 

de rassembler et d'expriiiur sus idées, trouve à 

ses côtés un homme calme, instruit de la légis-

lation, un avocat, en un mot7pourle défendre. 

Il y a plus. Entre les crimes même constatés, 

la loi, et avec raison, met une différence en ire. 

ceux qui ont été commis avec préméditation et 

ceux qui sont involontaires,ou dont un moment 

d'ivresse, de colère, de surexcitation instauta-

née ont été la malheureuse occasion. La pénal.té 

sera d'autant plus adoucie que la préméditation 

aura en moins de partait délit. Encore toutefois 

s'il y a eu dommage pour un individu ou l'ordre 

public, dut-il y avoir toujuurs châtiment et ex-

pia: ion. 

Rien de pareil dans les délits de la presse où 

il n'existe aucune incertitude ni sur le délil en 

lui-même, ni sur sa portée, ni sur son auteur, 

lequel sous le poids de poursuites, ne peut allé-

guer pour sa justification que ses intentions , sa 

boti' « foi ou sou ignorance, délits toutefois d'au- J 

tant plus dangereux et plus dignes de répression, 

qu'ils ne s'attaquent pas seulement à un indi-

vidu isolé, à une famille, mais à la société tout 

entière. 
Car voici un homme qui se croit assez de lu-

mières pour éclairer et régenter l'opinion pu-

blique. Seul dans son cabinet, vis-a vis de lui-

même et de sa conscience, le voilà qui délaye 

sur le papier les idées, les systèmes dont il vou-

drait obtenir la réalisation. Il eu e*t bien le 

maître, assurément, tant qu'il les garde pour 

lui. S'agit-il de les publie., c'est autre chose; 

personne ne l'y oblige. Or, si ces idées, ces 

systèmes ont pour but et pour effet de jeter dans 

la société le trouble et le désordre , de fausser 

et pervertir l'esprit des populations, de porter 

au mépris des lois et de tout ce qu'il doit y avoir 

de saint et de sacré aux yeux des hommes, est-

il une occasion où la société eût le droit de se 

montrer plus susceptible-; et plus sévère ?... Est-

il un délit où le coupable ne doive porter plus 

couip'èlemeni et plus directement toule la res-

ponsabilité de ses actes. 

Aussi , pour juger un délit si exceptionnel de 

sa nature, un délit qui porte avec lui par sa 

seule publication tout le mal qu'il peut pro-

duire, un délit doué de ce triste privilège qu'il 

se prouve par lui-même sans que l'auteur puisse 

en rejeter la perpétration sur un autre et en 

nier l'évideuee, un délit enfin sur lequel les ju-

ges ne peuvent se prononcer que d après les 

inspirations qu'ils en auront reçues par une 

simple lecture, inspirations que tous les laiscn-

nements ne sauraient codifier, quelles qu'aient 

pû et:e les intentions personnelles de l'auteur, 

je irouverais aussi juste que ratiocel de sortir 

des formes ordinaires. 

Le jury assemblé , le greffier donnerait tout 

haut keture de l'article incriminé, copie en se-

rait remise aux jurés en soulignant les passages 

qui ont motivé les poursuites. La demande à 

l'accusé se bornerait à savoir de lui s'il s'en re-

connaît l'auteur, et s'il persiste dans les doctri-

nes qu'il a émises, le tout sans explications , et 

le jury se retiierait, ayant à prononcer sur les 

trois questions suivantes : 

L'aiticle est-il susceptib'e de porter atteinte 

aux droits du gouvernement et aux principes 

d'ordre, de moralité et d'obéissance aux lois. 

Provoque-l-il au mépris et à haine entre les ci-

toyens? 

L'auteur est-il coupable? 

Y a-t-il des circonstautes atténuantes? 

Li, on le voit, l'attaque est supprimée ainsi 

que la défense. C'est à la conscience seule des 

I jurés que la question serait remise, et c'est, 

en effet la seule autorité qu'on puisse interroger. 

Mais, je le sais, beaucoup de citoyens estima-

bles et amis de la justice, riemnnqueraient pas de 

s'effaroucher. Quoi! suppri i.er la défense ? re-

noncer à cetle piécieuse cououéie . uni de nos 

rTvTrrnriôns, coron™ i.- TTTt noliuaircmcni, 

mais d^Téquité de Louis XVI. <iui en avait posé 

je principe dans sa déclaration du 23 septembre 

1788, et paivTart. 38_tkL la déclara lion du 23 

juin 1789, avait provoqué l'attention des Et; ts-

Généraux sur les mojens de perfectionner les 

lois civiles et criminelles. 

Je n'ose donc insister sur ce mode , mais en 

considérant les écarts que se permettent presque 

toujours les avocats parle privi'ègede leur robe, 

écris que la fermeté du ministère public, a tant 

de peine à réprimer, en accordant un conseil à 

l'accusé, je refuserais la parole à ce conseil. 

ainsi qjie les discours écrits à l'accusé. Sa tlé-

lensc serait purement craie, comme l'attaque du 

ministère public. 

Et il y aurait en cela une grande amélioration 

pour la morale publique dans le jugcmenl des. 

deli'sde la presse, où, par les artifices du langa-

ge,.par les raisonnements subtils et capti-ùx, 

I avocat cherche à impressionner son nombreux 

audildire, pervertit le sens des expressions les 

plus claires , s'appuye sur les nombreuses pas-

sions de la foule quiiïcouie et parvient tiop 

souvent à embarasser la conscience "et le bon 

sens de ses juges. 

En définitive quelle est ic: la fonction de l'a-

vocat ? d'expliquer ce qu'un homme dont il ne 

peut fouiller le for intérieur a voulu dire, et de 

lui faire dire le ròntr'áire de ce qu'il au':a dit !... 

lié ! qui empêche cet homme de s'expliquer lui-

même'V il n'a pas, dini-t-ofi, la <lori île la pa-

role ! mais il connaît la loi. Qui le force d'écri-

re ? Si, dans ses écrits , fussent-ils dans un es-

prit d'opposition, il n'y a rien qui blesse les éter-

nels principes de l'ordre, de la morale et de la 

religion, s'il ne porta pas atteinte aux droits du 

gouvernement et de la société ; si, en un mot, il 

ne se livre qu'à i ne discussion modérée, qui 

songera à le poursuivre ? La loi, dans ce cas, le 

couvre de sa protection ; il n'a rien à en redou-

ter. L'opposition calme, modérée est un service 

au contraire rendu à la société qu'elle éclaire ; 

elle ne repoussa que l'inju. e, la calomnie et tou-

tes ces armes empoisonnées dont se sert la mau-

vaise presse pour semer la défiance et la guerre 

erître les citoyens, dénaturer les intentions et les 

actes du gouvernement, jeter dans l'esprit des 

populations des doctrines de désordre et d'im-

moralité. Franchement des écr.vains qui se li-

vrent à ce bòntèux apostolat ne méritent guères 

d'indulgence et jamais la lui ne sera trop aétère 

pour eux. 

Qu'on se le persuade bien ; ce n'est pas avec 

des lois fiscales que l'on purifiera la press . La 

place de ces lois est au budget. Que l'on éta-

blisse un imuól_sujc_la_ curjçijiàjps lecieurs H 

surtout de cette foule de politiques derafé ei d'és-

taminet qui , la pl part du umps, ne compren-

nent'pas même le sens et la porti e de ce qu'ils 

lisent. Je ne m'y oppose point, au contraire, et 

d'autant mieux que les mauvais journaux ont le 

triste pnvilége de to nbsr presque partout là où 

ilstrouvent plus de passions à ■rëmuërj d'inté-

rêts cupides et haineux à soulever. Ce qu'il iaut 

pour réprimer leurs excès,c 'est u.ie loi intelli-

gente, morale, qui puisse véritablement attein-

dre le délit et le délinquant. Ainsi, faudrait-il 

que le nom des rédacteurs habituels d'uu jour-

nal fussent tous connus et chacun des articles 

signé par celui de ces rédacteurs qui en accep-

terait la responsabilité. 

Il y aurait une autre question, déjà soulevée 

à la tribune de l'ancienne chambre îles députés. 

C'esl celle de ce? feuilletons I cencieux au moyen 

desquels tant de journaux pipent des abonnés. 

On ne saurait croire cou bien de gens ne pren-

nent les journaux (pie pour leurs fec.lletous, et 

c'est une spéculation que la Presse entre autres 

et, dans son mauvais temps, le Constitutionnel 

avaient fort bien comprise. Je doute, d'une p u t, 

qu'elle ait été utile au commerce de la librairie 

qui mérite bien d'être protégé. D'autre part, 

c'est un moyeu commode pour répandre au sein 

de la société les plus dangereuses doctrines au 

point de vue surtout de la morale et de la reli-

gion. Pourquoi les journaux ne reviendraient-

ils pas ce qu'ils étaient autrefois politiques seu-

lement, scientifiques et littéraires ? 

Enfin,qu'au moyen de suspensions motivées à 

chaque condamnation on mette un frein à cette 

influence exorbitante de h presse, il me semble 

qu'on aura infrcdirit dans la loi toutes les amé-

liorations dont elle est susceptible. Telles sont 

les idées que je livre à votre appréciation, si vous 

voulez bien leur donner place dans votre esti-

mable journal *** 

Nous avons publié hier des extraits du Pou-

voir, journal du 10 décembre et de la Patrie, 

où se trouve posée la question de la prolonga-

tion des pouvoirs présidentiels. On sait que le 

Consii ulionnel est le plus important dès jour-

naux élyséens. Il avait agi té, il y a quelque temps, 

la qiiçs.liôn des pouvoirs présidentiels, et il avait 

dit qu'il sèra t d'une bonne politique de main-

tenir Louis Bonaparte à la présidence pendant 

dix ans encore.. Depuis ce moment d'autres af-

faires avaient sans doute empêché au Constitu-

tionnel de revenir sur celte question. Mais com-

me elle est devenue, au dire de la Patrie, la plus «» 

importante de toutes, le grand journal napo-

léonien la traite de nouveau. 

Il nous répugne à dire que le Constitutionnel 

exploite le vote du 24 juin avec peu de bonne 

foi ; nous préférons croire que ce journal pèche 

par ignorante; et que vivant habituellement 

parmi les habitants de l'Elyseé, il se trompe au 

point ds prendre les désirs de ceux-ci pour les 

désirs de la France. 

Cependant, lor-qu'il s'agissait delà dotation 

piésiif utielle, le Constitutionnel a consacré un 

jour une bonne partie de scyi numéro à faire une 

revue de la presse provinciale. Inutile de dire 
que dans cetie revue on remarquait cet esprit 

de partialité qui perce en général dans toutes les 

revues; c'est-à-dire que Je Constitutionnel ne 

citait que les journaux favorables à la dotation 

présidentielle. 

La Gazelle de Lyon figurait en tête de cette 

revue, et le journal qui nous citait parlait de 

nous comme d'un journal importent. Nous avons 

été fort honorés du jugement que nous venons 

de rappeler.Toutefois, dans l'article même dont 

le Constitutionnel faisait une citation, ainsi que 

dans beaucoup d'autres articles nous protestions 

trèsénergiquement contre tout projet de prolon-

gation des pouvoirs présidentiels. Or, ce que nous 

faisions, nous n'étions pas les seuls à le faire. 

Divers journaux légitimistes qui étaient favora-

bles à la dotation présidentielle, et également ci-

tés par le Constitutionnel, disaient comme nous, 

qu'au besoin ils combattraient énergiqnement 

tout projet tendant à prolonger les pouvoirs de 

Louis Bonaparte. Nous citerons, notamment, 

nos rxc lîents confrères, la Gazelle du Midi, l'U-

nion Franc-Comtoise, la Bourgogne, YJmi de 

l'Ordre de. Grenoble. Nous choisissons de préfé-

rence les journaux de nos contrées. 

Ce sont précisément sur ces feuilles que le 

Consiilùtióńńel s'était appuyé pour dire que le 

pays était favorab'e à la dotation présidentielle. 

Si elles pouvaient être prises comme l'organe 

du pays, lorsqu il s'agissait de la question de la 

dotation, elles doivent être également prises 

comme l'organe de l'opinion publique lorsqu'il 

s'agit de la prolongation des pouvoirs présiden-

tiels. 

Le Constitutionnel est donc, pour ce qui con-

cerne nos contrées, lié par ses propres raison-

nements, sous peine de manquer à la logique, 

et nous dirons même à la bonne foi, il ne peut 

pas conclure que par cela seul on s'est montré 

favorable à la dotation, on soit partisan de b 

prolongation des pouvoirs prés'dcmiels. La ques-

tion de la dotation était tout-à-fait distincte de 

celle de la prolongation. Nous sommes, ainsi que 

nos confrères dont nous avons cité les noms, 

une preuve que tel qui était favorable à la pre-

mière, est contraire à la seconde. 

Quoiqu'il eu soit, nous croyons devoir repro-

duire, malgré son étendue, l'article que le Cons-

titutionnel publie aujourd'hui sous ce titre : Si-

tualion. 

Le voici : 

On ne s'est peu?-être pas assez rendu compte de 
l'eftet produit sur l'opinion publique par le voie du 2it 
juin. Il est appa-u au pays comme une nouvelle lu-
mière et comme une sauvegarde. 1! a été arcueilli a-
vec joie comme un fait qui, s'il ne créait pas une si* 

luation nouvelle, semblait au moins éclairer du joiu; 
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le pins rnssarant la situation des deux pouvoirs. Ce 

problème, en effet, était à rturadre : Y a-t-il une ma-

jorité dans la phambre pour celui qui en a une si 

grande dans la nation î 

Pour notre part, nous n'avons jamais douté que, 

scion que le projet du loi dont nous parlons serait a-

dopté ou rejeté, l'opinion publique Conclurait que ces 

deux choses existaient ou n'existaient pas, à savoir : 

1 accord des pouvoirs entre eux, l'accord non moins 

important entre ia majorité de la chambre et I immen-

se majorité de la France. De là l'ardent appui que nous 

avons prêté au projet du loi. A nos yeux, la popularité 

de l'Assemblée, qui est une de nos forces, était aussi 

intéressée à un voie d'approbation que la dignité et 

l'action efficace du pouvoT présidenti I. Nos adver-

saires ont prétendu que, pour obtenir le vole que nous 

désirions, nous étions allés jusqu'à menacer la cham-

bre d'un conllit. C'est une accusation à laquelle nous 

avons dédaigné de répondre. Un tel langage n'aurait 

pas seulement été contraire à nos habitudes, il eût été 

contraire aux cotions que tout le monde a sur le ca-

ractère des assemolées françaises, et à la connaissance 

particulière que nous avions des desseins du gouver-

nement pour l'êveiitualké d'un vote de rejet. 

Que fût-il arrivé, en e:.et, si la loi eût été amendée 

de manière à ce qu'elle ne pût être houurablemeut ac-

ceptée par le gouvernement ? Nous pouvons le dire 

aujourd'hui. Le plan du pouvoir était aussi sage que 

digne : il consistait à retirer iinmédiatn'jent la loi, à 

adresser le lendemain à l'Assemblée un fhéssagé dans 

lequel le président de la ííípublique eùi renouvelé la 

déclaration des principes conservateurs qui consument 

sa politique, exprimant l'espoir que si l'Assemblée lé-

gislative avait cru devoir refuser des moyens d'influ-

ence au.pouvoir providentiel, elle ne refuserait-pas 

sans doute à la société les garanties nouvelles dont elle 

demandait à être armée par la loi. 

"Voilà quelle réponse eût été faite par le président 

de la République à un acte d'opposition parli menUire. 

Si ces deux conduites eussent été tenues, l'une par 

l'Assemblée, l'autre par le président, faut-il demander 

qui, du président ou de l'Assemblée, aurait grandi eu 

popularité dans le pays? 

Certains hommes de parti «e figurent que le senti-

ment populaire d'où est sortie l'élection du -10 décem-

bre s'est affaibli. C'est une erreur. L'immense popu-

lation d'électeurs qui, à peine entrés dans la vie-poli-

tique, a embrassé le nom de Napoléon avec tant d'es-

pérance et de foi, celle population n'est pas mobile 

comme le petit électorat censitaire d'avant 1SÙ8. Les 

corps ont une fixité proportionnelle à leur niasse. 

La révolution de février, en livrant le pouvoir à l'é-

came des partis révolutionnaires, et en appelant à la 

vie politique les populations qui y étaient jusqu'alors 

restées étrangères, a produit ce double effet : d'abord, 

de faire détester le désordre par le spectacle des actes, 

de l'attitude et du langage des proconsuls qui boulever-

saient et déshonoraient le pay?; ensuite de faire cher-

cher un ref ge dans un homme, dont le nom, connu 

du dernier paysan, représentait l'ordre, la sécurité, le 

pouvoir énergique et résolu, le respect de la religion 

et la gloire nationale. Sans ce nom, on aurait vaine-

ment donné aux populations eu masse les droits poli 

tiques; el.'es n'auraient pas pu s'en servir, faute d'un 

nom connu d'elles. 

Ainsi, dans le temps où nous sommes, pour cinq 

millions de paysans, de petits propriétaires, de petits 

marchands, toute la politique raisonnable, pratique, 

possible, se rattache à un homme et à un nom, en 

dehors desque's ils ne connaissent plus rien avec 

certitude et n'aiment plus rien avec vivacité. 

Dira-t-on que ces millions de Français entrrînés 

Vers Louis Bonaparte par sou nom, le président de la 

répubique les a refroidis ou éloignés de lui par ses ac 

tes? La chambre ne peut penser cela, puisqu'elle s'est 

associée à ces mêrmsaeles. Si elle s'y est associée, 

c'est qu'elle les a crus bons; elle ne peut pas s.uppdfcèr, 

qu'ils diminuent l'estime et la confiance de la France 

pour ceux qui les ont accomplis. Evidemment, le pré 

sident en est le principal auteur aux yeux de la France, 

parce qu'il personnifie le gouvernement, et qu'il a la 

plus grande paît d'initiative. Or, il y a une justice 

qu'on ne peut refuser au président, c'est que toutes 

les mesures émanées de lui et présentées à l'Assem-

blée ont eu pour objet toujours l'intérêt général de la 

société, jamais l'intérêt particulier de son pouvoir. 

Le crédit demandé pour les frais de représentation 

avait un caractère spécial et nouveau. Se rattachant, 

en réalité, à des considérations d'utilité publique, ce 

projet de loi répondait, en apparence, à un intérêt di-

rect, immédiat, exclusif, du pouvuir présidentiel. 

Ainsi c'était le premier acte par lequel l'Assemblée 

était mise en demeure d'émettre un vote de confiance 

ou de non confiance envers lVlu des cinq millions et 

demi de Français. Il s'agi.-sait de maintenir entre ses 

mains des moyens d'influence personnelle. Dans cette 

circonstance nouvelle et décisive, on se demandait avec 

anxiété ce que forait l'Assemblée. 

Certes, nous n'avons aucune disposition à parler de 

l'Assemblée avec amertume. Mais enfin personne né 

peut contester que l'esprit de parti n'y tienne une 

grande place. On retrouve sur ses bancs les anciens 

légitimistes, les anciens orléanistes, les anciens mem-

bres du tiers-parti, avec leurs programmes, avec leurs 

chefs, avec leurs souvenirs qui se combattent, avec 

leurs espérances qui se font réciproquement obstacle. 

Hais, dans ces partis, il y a les fanatiques et les em-

portés, et il y a les modérés et les sages ; les premiers 

Sont toujours prêts à dire : Périsse la société plutôt 

que notre principe ! et ils marchent comme l'astrolo-

gue, les yeux tournés vers des clartés lointaines, avec 

le précipice du communisme ouvert sous leurs pieds. 

C'est l'image de ceux qui bâillent aux chimères, 

Cependant, qu'ils sont en danger, 

Soit pour eux, soit pour leurs affaires. 

Les seconds, tout eu ayant des préférences dynas-

tiques, savent mettre an-dessus de leurs affections de 

parii les grands intérêts de la patrie. Or, il est arrivé 

dans le vote du 26 juin que les sages l'ont ernporié, et 

le pays a salué avec bonheur cette espérante, qu'il y | 

avait enfin dans la chambre une majorité qui pense ! 

comme lui, et résolue à chercher le salut de la société 

la où il est. | 

Personne à coup sûr, ne peut avoir la prétention de 5 

óispwtf d'un avenir lointain. Mais «e qui est prochai- j 
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nement possible ou impossible, tous ceux que n'aveu-

gle pas l'esprit de parti, le comprennent cl le sentent. 

La rôônarclïiè partirait aujourd'hui de Frosdorff ou 

de Claremont pour se rendre à Paris, que le commu-

nisme y arriverait certainement avec elle. 

Le nom de Napoléon au contraire représente assez la 

liberté, pour résister aux idées révolutionnaires : il 

repi ésente assez le pouvoir pour fortifier les idées d'or-

dre Avec ce nom, on ne peut pas troubler les esprits 

crédules et si nombreux qu'on ((fraie en les menaçant 

du retour de la féodalité et des dîmes. Avec ce nom, 

on ne peut pas inquiéter les intérêts, les croyances, les 

affections de famille, par la crainte de concessions faites 

au socialisme ou à l'esprit d'irréligion. Ce nom en-

touré d'une popularité réelle et immense, et le srul 

qui en ait une ; ce nom qui possède la confiance des 

masses, qui appelle et qui justifie celle de tous, est, en 

raison de cette confiance et rie celle popularité, latente 

arme avec laquelle le communisme puisse être abattu, 

comme le javelot (l'Achille était le seul avec lequel 'a 

Grèce put être victorieuse. 

Tel est le vrai sentiment du pays Eh bien I la grande 

importance de la journée du % juin, c'est d'avoir fait 

espérrran "ays que ce sentiment était aussi dans l'As-

semblée. N'était ce qu'une illusion que le vote sur la 

loi des maires a détruite ? Pour notre part, nous ne le 

croirons qu'après une nouvelle épreuve que l'initiative 

individuelle ramènera infailliblement Snrla même ques-

tion. Nous en appelons de la majorité surprise à la 

majorité avertie. 

Nous n'avons pas reçu aujourd'hui de I ttre 

de notre correspondant de Paris, dont les arti-

cles sont signés d'une croix. 

©Inro»S«gue du Jour. 

Paris, 1er juillet 1850. 

A la suite de l'insertion de la lettre de M. 

Claryau Moniteur, une rencontre à l'épie a eu 

lieu ee matin, entre Mit. Valentin et Cl.iry; le 

premier a été nlte'nt à la ni'rse. Ses témoins é-

taient MM. Sel œlrher Pt Bruckner; ceux de M; 

Clary étaient MM. le général de Grammont et le 

capitaine Aymé. 

M. Valentin r'nst pas dangereusement blessé, 

le fer s'est arrêté à l'os du fémur. Il a perdu beau-

coup dé sang, et M. Clary a été le premier à le 

soutenir et à lui donner ses soins. 

On s'est battu à Versailles, près du Cavalier-

Befnin, à la pièce d'eau des Suisses, dans le bois 

de S a tory. 

— Cor.formémentau trbleau du prix de l'hec-

tolitre de froment, dressé pour servir de régula-

teur aux droits d'importation et d'exportation 

des gtvins et farines, Ids prix ont été fixés com-

me suit : Prei ière classe, section uni [lie, 15 fr. 

lacent.; Deuxième classe, première section. 

13 fr. Sa cent.; deuxième section. 14 fr. 89cent ; 

— Troisième c asse, première section, ik fr. 

83 cent.; deuxième sec'ion, 14 fr. 03 cent.; 

troisième section, 13 fr. 58 cent.; — Quatrième 

clisse, première section, 12 fr. 39 cent.; deu-

xième section, 1a fr. 22 cent. 

— Partout sur les murs de la capitale on voit 

un placard rose annonçant, pour le 5 juillet, 

l'apparition d'un certain journal appelé lePros-

crit, rédigé à Londres par la fine fleur des anar-

chistes européens. Au premier rang des rédac-

teurs se trouvent nos grands faiseurs du 2á fé-

vrier, tels que Ledru-Rollin, Eerjcan, Ribeyrol-

Jes, Leclacché, Martin Bernard, Delescluze, Du-

pont, etc., tous hommes sans talents et sans i-

i'ées, qui n'ont que des instincts anarchiques, 

des appétits ybraces et des passions brutales. 

Louis Blanc, celte suprême intelligence de la 

démagogie, n'a pas voulu figurer dans cet infime 

troupeau. Wprcell et Mazzini ont été moins dé-

daigneux. Ils sont l'âme de la rédaction. Le 

Proscrit no paraîtra que to s les mois. Ce sera 

un recueil de monstruosités communistes. 

— Nous apprenons rue des réunions de ca-

pitalistes et de représentants ont lieu depuis 

quelques jours, pour rechercher les moyens de 

faire accepter à la chambre quelques nouvelles 

cpmbinaisons relatives à la concession du che-

min de fer de Paris à Avignon à une compagnie 

particulière. 

— On annonce que M. Félix Pyat va prochai-

nement faire repré enter, à Lausanne, où il s'est 

réfugié depuis le 13 juin, un grand drame inti-

tulé : le Médecin de Néron. 

— Les derniers avis de Sl-Pétersbonrg an-

noncent que l'< mpereur de Pmssie compte faire 

un voyage très-incessamment à Odessa. 

Séance du lor juillet 4850. 

Présidence de M. DUPUN aîné. 

A deux heures et demie la séanre est ouverte. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

M. le président procède au tirage au sort des bu-

reaux. 

.37. le président. Demain, dans les bureaux, il se-

ra procédé à l'organisation des bureaux et en séance 

publique, à la nomination du bùrèàù de l'Assemblée. 

L'Assemblée àdppie un projet de loi tendant à éri-

ger en commune la paroisse deSt Marcel, arrondisse-

ment dè Valence, département de la Drôme. 

L'ordre dfi joi.r appelle la d»uxièiue délibération 

sur la proposition de M. deSt-Pricsl sur le délit d'u-

sure. 

L'Assemblée en était restée à l'article 6, que la 

commission modifie ainsi : 

« Art. G. Les incapacités prononcées par les ar-

ticles 3 et 79 de la loi électorale du -15 mars 18Ù9, et 

vu l'article 8 de la loi électorale du 31 mai, contre 

ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure , ne 

seront appliquées qu'aux cas de récidive et d'usure 

habituelle prévus par les articles « et 5 de la présente 

loi. — Adopté.. 

Art. 7. L'emprunteur ne pourra se pourvoir par 

citation directe devant le tribunal correctionnel, il 

pourra seulement intervenir dans la poursuite dirigée 

d'office par le ministère public. 

M. Savoye propose de rédiger ainsi l'article 7 : 

o L'emprunteur pourra non-seulement intervenir 

dans la poursuite intentée d'office par le ministère pu-

blic, mais aussi se pourvoir par citation devant le tri-

bunal correctionnel » 

M. Savoye développe longuement son amendement, 

qui est combattu au nom de la commission par M. 

Faultrier au milieu du bruit des conversations. 

M. Cliauffbur. Je ne crains pas de le dire à l'As-

semblée, si l'amendement n'est pas adopté, autant ne 

pas voter la loi; on í'uvure est un délit comme un au-

tre, ou ce n'est pas un délit. Si l'usure est un délit, 

elle doit être soumise à la règle commune qui donne 

h tout citoyen le droit de réclamer directement de-

vant les tribunaux. Dans te cas d'escroquerie et d'a-

bus de confiance, la citation directe est admise ; ne 

pas l'admettre pour l'usure me paraîtrait une incon-

séquence. Messieurs , la citation directe est le seul 

moyen d'opposer une digue à l'usure, Iaquellese trou-

ve dans une position telle, que la• ministère public 

craint de la poursuivre. (Exclamations et murmures.) 

Ces murmures sont un hommage rendu au minis-

tère public. Mais il n'en est pas moins vrai que, so-s 

l'empire de la lui rie 1807, on ne poursuivait pas. Je 

demande à ceux qui m'interrompent s'ils ont souvent 

entendu parler de répression de délit d'usure. 

M. Faultrier dit quelques mots de sa place. 4 

M. Chnufpmr. H résulte des'paroles de ,M. Faultrier 

que depuis 2a ans. il n'y a eu, pour la justice, que 2067 

cas d'usure. Cela ne paraît-il pas dérisoire. Si vous 

n'acceptez pas l'amendement, à mon avis ce sera fa-

voriser le mauvais débiteur, c'est-à-dire le voleur, aux 

dépens du créancier. 

M. Paillct. La commission repousse l'amendement 

précisément parce qu'elle est convaincue que la cita-

tion directe serait une arme des plus dangereuses en-

tre les mains du débiteur de mauvaise foi. Vous le 

comprenez facilement. 

Ajoutons que le débiteur qui se croit lésé a toujours 

le droit de porter plainte, et que le ministère public 

poursuivra, s'il y a présomption suffisante. Le débiteur 

a de plus l'action civile devant les tribunaux civils où 

toutes les preuves seront admises. La citation directe 

devant les tribunaux correctionnels dont j'ai indiqué 

les inconvénients, n'est donc pas nécessaire. 

M. Valette soutient que la citation directe est né-

cessaire., parce que le ministère public ne peut pas 

agir dans une foule de cas qui n'en jettent pas moins 
la perturbation dans les famille,s. 

M. Ste-Beuve parle dans le même sens. Il est d'avis 

qu'il est contraire 5 tous les principes de refuser le 

droit de citation à la partie qui se croit lésée. 

Après quelques paroles de M. (le St-Priest l'art. 7 

de la commission est mis aux voix etrejeté par l'As-

semblé". Et en conséquence l'amendement est adopté. 

M. Crémieux propose, pour remédier à l'abus des 

citations "directes, un sous-amendement d'après lequel 

le tribunal pourra appliquer aux individus, dont les 

poursuites auront échoué , la peine relati/e aux dé-

nonçait 'uns calomnieuses. 

M. Paillet, rapporteur. La commission adhère h 

l'amendement, parce qu'elle y voit une atténua-

tion à la citation directe que l'Assemblée vient d'adop 

ter. Mais elle fait ses réserves pour la troisième déli-

bération, si elle, est ordonnée par l'Assemblée. 

M. Baze présente quelques considérations sur la loi 

et termine en disant qu'il faut la rejeur. 

Apres quelques paroles de M. Crémieux son amen-

dement est rejeté. 

« Art. S. S'il y a eu escroquerie de la .part do prê-

teur, il sera passible des peines prononcées par l'arti-

cle 605 du code pénal, sauf l'amende qui demeurera 

réglée par l'article h de la présente loi. — Adopté. 

« Art. 9. Daus les cas prévus par les articles a, S et 

8 de la présente loi, et suivant la gravité des circons-

tances , les tribunaux pourront ordonner l'insertion 

par extrait du jugement de condamnation, aux frais du 

délinquant, dans un ou plusieurs journaux du dépar-

tement. — Adopté. 

« Art. 10. Ils pourront également, dans tous les cas 

et si les circonstances paraissent atténuantes, appliquer 

l'article 4G5 du code pénal. —Adopté. 

« Ai t. 11. Les articles 3 et a de la loi du 3 septem-

bre -1807, sont abrogés. — Adopté. 

M. le président. Il va être procédé à un scrutin pu-

hlic sur la question de savoir si l'Assemblée entend 

passer à une troisième délibération. 

Il est proc'dé à un scrutin public dont le dépouille-

ment a lieu à la tribune. 

Al. le président. Les voix se répartissent pour et 

contre d'une manière égale. MM. les secrétaires de-

mandent à l'Assemblée l'autorisation de procéder à une 

nouvelle vérification des bulletins avant que le résultat 

du scrutin soit proclamé. 

I/Asscmblée autorise. 

M. Bineau, ministre des travaux publics, présente 

des projets de loi ayant pour objet d«s modifications à 

apporter dans les cahiers des charges des chemins de 

fer d'Orléans à Strasbourg et de Tours à Nantes. 

M. le ministre donne lecture de l'exposé des motifs, 

et demande à l'Assemblée de voter l'urgence. Le pro-

jet de lai dont M. le ministre donne lecture, porte la 

durée de la concession du chemin de Tours à Nantes à 

50 ans, et l'exercice du remboursement à l'Etat des 

terrains et bâliiBents achetés pour l'exécution de la 

voie. Lè projet impose ensuite différentes conditions de 

construction sur la ligne dans des délais rapprochés. 

L'article 2 porte la concession du chemin de fer 

d'Orléans à Bordeaux à 50 ans et autorise la compag-

nie à exploiter sur une seule voie tout en lui imposant 

l'obligation d'exécuter la seconde voie dans un délai de 

d. ux ans. Le proîét porte, en outre, d'autres condi-

tions de moindre importance. 

L'Assemblée prend en considération l'urgence du 

'& projet. 

M. lé président. Je vais consulter l'Assemblée pour 

savoir à quelle commission l'Assemblée entend ren-

voyer. 

M. Ché(jar<nj. Le gouvernemèWl aie droit de réunir 

dans un mène projet deux affaires complètement dif-

férentes, mais les intérêts sont évidemment distincts. 

II y a deux compagoies et deux entreprises , il nie 

semble qu'il est indispensable qu'il y ail deux émis-
sions. 

M. Bineau. Il s'agit de satisfaire à des intérêts gé-

néraux et nullement à des intérêts locaux, il n'y a (Luc 

aucune nécessité de nommer deux commissions. 

M. Lherbeile. Nous nous en sommes souvent plaint, 

sous l'ancien gouvernement, pour éviter la coalition 

des projets de chemins de 1er insérés dans un même 

projet. 

Je demande la nomination de deux commissions dis-

tinctes. 

M. J. de Laslcijrie. Deux commissions pouvaient 

être nécessaires 'quand il s'agissait de tracés, mais ici 

il y a évidemment des intérêts identiques. 

L'Assemblée décide qu'il n'y aura qu'une seule com-

mission. 

M. Monet demande la parole sur l'ordre du jour. 

Je voudrais , dit-il, que l'on discutât le projet de loi 

relatif à la prestation en nature avant la session des 

conseils généraux. 

Plusieurs voix : Après le budget ! après le budget ! 

La demande de M,. Monet est mise aux voix et re-

jelée. 

AI. Piscatori). M. le président a mis à l'ordre de 

jour le renouvellement du bureau de l'Assemblée. Ce 

n'est que le h avril que le bureau a été nommé, il fau-

drait donc, pour rester dans la règle, ne le renouveler 

que jeudi 4. Je viens donc demander que celle nomi-

nation n'ait lieu que jeudi. 

La demande dè M. l'iscatory est mise aux voix et a-

doptée. 

M. Dumas, ministre du commerce cldel'agricultu-

re, dépose un projet de loi qui ouvre au gouverne-

ment Un crédit de 50,000 fr. pour le transport en An-

gleterre des produits français qui se rendront à l'ex-

position de Londrc-S. 

M. Wolow.-ki demande que l'on dépose le rapport 

sur le crédit qui a été demandé pour l'institut agrono-

mique de Versailles. 

L'Assemblée adopte, en deuxième délibération , le 

projet de loi relatif au transport des dépêches entre 

Marseil'e et la Corse. 

AI. U président. Voici le résultat du scrutin, tel 

qu'il a été vérifié par M M. les secrétaires. Il s'est trou-

vé six représentants qui avaient inis des doubles bulle-

tins et d'autres qui ont voté pour et contre.. Voici le 

résultat dn scrutin : 

Nombre des votants, f>98 

Majorité absolue, 500 

Pour passera une 3e délib., 503 

Contré, 295 

L'Assemblée décidé qu'elle passera à une troisième 

délibération. 

L'ordre du jour appelle la deuxiè ne délibération sur 

la proposition de M. de la Rochelle relative à la fran-

chise de -100 kilogrammes de sel de troque. 

Le projet de la commission est ainsi conçu : 

« Art. 1er. Continueront à être observées jusqu'au 

1er janvier 1855 les dispositions de l'article 15 de la 

loi du 17 juin 1^60 eii ce qui concerne : 

1° L'exploitation des petites salines des côtes de la 
Manche; 

2° Les allocations et franchises sur le sel dit de tro-

que daus les départements du Morbihan et de la Loire-

Inférieure. 

« A celte époque, toutes les ordonnances et décrets 

rendus en vertu de la loi du 17 juin 1860 et du pré-

sent article cesseront d'être exécutoires, et tout's les 

salines seront soumises aux prescriptions de la loi de 
1860. » 

M. de la Rochelle propose de remplacer le dernier 

paragraphe de cet article par le suivant : 

« Les allocations et franchises qui touchent à la tro-

que et aux petites salines de la Manche seront soumises 

à l'enquête ordonnée par le décret du 13 janvier 1869.» 

M. de Chasseloi'p-Laubat déclare que la commis-

sion propose de proroger de a ans le privilège, et que, 

dans sa pensée, l'Assemblée ne doit être appelée à sta-

tuer qu'après qu'elle connaîtra i'éilqùête. 

Sous le bénéfice de celle observai.on, M. de la Ro-

chelle retire sou amendement, et l'article 1er est a-

dopté ainsi que l'article 2 relatif aux tarifs. 

L'Assemblée décide ensuite qu'elle passera à une 

troisième délibération. 

La séance est levée à 5 heures 50 minutes. 

PRUSSE. — BERLIN. — On annonce que no-

tre gouvernement, prévoyant un désordre pro-

chain dans les finances de la liesse électorale, à 

pris des mesures conservatrices relativement à 

la caisse de l'Union des douanes qui se trouve à 

Cassel. 

FRANCFORT, 27 juin. — En ce moment il n'y 

a point de conférences de l'Assemblée plénière. 

On est d'accord toutes les fois qu'il s'agit de 

combattre l'Union, mais sous lotis les autres rap-

ports on ne s'entend pas. Les deux liesse ne 

veulent reconnaître aucune Assemblée féo-lale, 

et refusent de signer les protocoles. Les pléni-

potentiaires de ces deux Etats se sont formelle-

ment prononcéscontre tonte reconstitution dans 

l'Allemagne, dans laquelle la Prusse n'oblien-

dn it pas la place qui lui est due, et pensent qu'il 

faudrait laisser les cabinets de Vienne et de Ber-

lin établir un nouveau pouvoir exécutif. Pendant 

ce temps,le plénipotentiaire d'Autriche cherche 

à gagner quelques membres de l'Union, mais il 

échoue partout. 

Les journaux de Berlin et de Vienne n'offrent 

aucun intérêt. 
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